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Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://chalons-en-champagne.tribunal-administratif.fr/

7 m 17 j
- 54,9 %

de 2005 à 2015

Délai prévisible moyen 
de jugement

2 477
affaires enregistrées,

soit une baisse de 0,8 % 
par rapport à 2014

2 543 
affaires jugées,

soit une hausse de 3,1 % 
par rapport à 2014

NOMBRE D’AFFAIRES 
EN DONNÉES NETTES* (DEPUIS 2005)

* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, 
déduction faite de celles qui présentent des questions identiques 

en fait et en droit.

RÉPARTITION DES AFFAIRES JUGÉES 
PAR TYPE DE CONTENTIEUX

13,9 % Contentieux fi scal

20,4 % Étrangers

11,1 % Fonctionnaires 
et agents publics

16,3 % Contentieux sociaux

7,2 % Police

5,0 % Environnement 
et urbanisme & aménagement

26,1 % Autres

TRIBUNAL ADMINISTRATIF
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Le mot du président Jean-Jacques Louis

L’année 2015 a été marquée par une 
croissance modérée des entrées 
(2 477 au 31/12/2015 contre 2 498 au 
31/12/2014) et par une progression 
sensible du nombre des dossiers 
traités (2 543 au 31/12/2015 contre 
2 467 au 31/12/2014), ce qui a eu 
pour effet de faire passer le taux de 
couverture à 103 % et donc d’amorcer 
une diminution du stock.
L’augmentation de 3 % du nombre 
d’affaires traitées s’explique essentiel-
lement par un recours accru à la 
procédure de l’article R. 222-13 du 

code de justice administrative 
(+ 23,7 % en 2015 par rapport à 2014).
Toutefois, dès le mois de septembre 
2015, s’est amorcé un mouvement, qui 
devrait se poursuivre tout au long du 
premier semestre de l’année, de baisse 
des effectifs, qui touche les magistrats. 
Par rapport à 2014, la répartition des 
divers types de contentieux en 2015 
laisse apparaître une augmentation 
des contentieux étrangers (+ 23,7 %), 
environnement et urbanisme (+ 12,2 %), 
sociaux (+ 5,5 %) et fi scal (+ 6,3 %). En 
revanche, le contentieux des mesures 

de police a diminué de 12,6 % et celui 
de la fonction publique de 1,7 % par 
rapport à 2014.
Au 31 décembre 2015, le stock s’élève 
à 1 601 dossiers. L’essentiel des dossiers 
de plus de trois ans correspond à des 
séries ou à des affaires pour lesquelles 
une expertise est en cours.
En 2015, le délai prévisible moyen est 
de 7 mois et 17 jours (soit une diminu-
tion de 19 jours par rapport à 2014) 
contre 10 mois et 9 jours au niveau 
national.


